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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Jahresrückblick 2022: Aussenpolitik

Nach der Corona-Pandemie und dem institutionellen Rahmenabkommen 2020 und
2021 wurde das Jahr 2022 nun von einem gänzlich neuen Thema dominiert: Der
Angriffskrieg Russlands in der Ukraine löste in der Schweiz nicht nur Diskussionen zum
Sanktionswesen aus, sondern auch eine Grundsatzdebatte zur Schweizer
Neutralitätspolitik. Die APS-Zeitungsanalyse für das Jahr 2022 zeigt – im Vergleich zu
den Vorjahren – das Aufkommen komplett neuer Themenschwerpunkte wie
«Neutralität» und «Sanktionen» in der Medienberichterstattung (vgl. Abbildung 2 der
Analyse im Anhang). Wenig überraschend zeigen sich Ausschläge in der Artikelzahl zum
Thema Aussenpolitik im Februar und März rund um den Kriegsausbruch in der Ukraine.
Zwar nahm der prozentuale Anteil der Berichte dazu in den folgenden Monaten ab, hielt
sich aber bis in den Herbst hinein auf einem hohen Niveau. 

Das Jahr 2022 begann aussenpolitisch mit einem grossen Paukenschlag, dem
Kriegsausbruch in der Ukraine Ende Februar, der den Bundesrat gemäss Medien völlig
auf dem falschen Fuss erwischte. Noch im Januar hatten sich die Aussenminister
Russlands und der USA in Genf getroffen, um die angespannte Lage an der russisch-
ukrainischen Grenze zu deeskalieren. Aussenminister Cassis hatte damals von einer
«freundschaftlichen, aber konzentrierten Stimmung» gesprochen. Der Angriff
Russlands auf die Ukraine im Donbass löste im Parlament, wie auch in der Bevölkerung
heftige Reaktionen aus. Stände- und Nationalrat verabschiedeten wenige Tage nach
Kriegsausbruch eine Erklärung, mit der sie einen sofortigen Waffenstillstand verlangten,
und übten in der Folge Druck auf den Bundesrat aus, wirtschaftliche Sanktionen der EU
zu übernehmen. Nach mehreren verbalen Verurteilungen des Vorgehen Russlands als
völkerrechtswidrig und aufgrund des massiven Drucks aus dem In- und Ausland
beschloss der Bundesrat am 27. Februar die Übernahme der Sanktionspakete der EU
gegen Russland. Bundespräsident Cassis wurde in der Folge nicht müde zu betonen,
dass die Schweiz ihre Neutralität mit dieser Art der Sanktionsübernahme beibehalte. In
den folgenden Wochen und Monaten übernahm die Schweiz sämtliche Ausweitungen
der Sanktionen der EU gegen Russland – und später auch gegen Belarus. Fast zeitgleich
zur Übernahme des EU-Sanktionsregimes gab die Regierung bekannt, die ukrainische
Bevölkerung mit Hilfsgütern zu unterstützen. Ein erstes Paket in Höhe von CHF 8 Mio.
wurde in raschen Abständen durch weitere Hilfsgüterlieferungen und die finanzielle
Unterstützung von humanitären Organisationen ergänzt. Im Bereich der Guten Dienste
unterstützte die Schweiz den Reform- und Wiederaufbauprozess in der Ukraine
mithilfe der von langer Hand geplanten Ukraine Recovery Conference, die im Juli in
Lugano stattfand. Die seit 2017 jährlich stattfindende Ukraine Reform Conference
wurde angesichts des Kriegsgeschehens umbenannt und inhaltlich neu ausgerichtet. 

Der Erlass und die Übernahme von Sanktionen stellten nicht nur den Bundesrat,
sondern auch das Parlament vor neue Fragen und hielten dieses auf Trab. Davon zeugen
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nicht nur die parlamentarischen Vorstösse zum Thema, sondern auch die intensiven
Debatten, die im Rahmen der Anpassung des Embargogesetzes geführt wurden. Eine
bereits im Jahr 2019 eingereichte parlamentarische Initiative zur Einführung einer
Rechtsgrundlage für gezielte Sanktionen bei schweren Menschenrechtsverletzungen
und Korruption durch hochrangige Politiker und Politikerinnen erhielt aufgrund der
geopolitischen Umstände besondere Relevanz. Zwar wurde diese vom Ständerat
abgelehnt, doch trug sie massgeblich zu einer umfassenden Debatte innerhalb des
Parlaments über das Schweizer Sanktionswesen bei. Im Mai 2022 verlangte die APK-NR
vom Bundesrat mittels einer Kommissionsmotion die Entwicklung einer kohärenten,
umfassenden und eigenständigen Sanktionspolitik. Der reine Nachvollzug von EU- und
UNO-Sanktionen genügten nach Ansicht der Kommission nicht, um die
Landesinteressen der Schweiz in den Bereichen Sicherheit, Versorgungssicherheit und
Rechtsstaatlichkeit zu gewährleisten.

Eng mit den Überlegungen zur Sanktionsthematik verknüpft war die Frage, inwiefern die
Schweiz diese mit ihrer Neutralität respektive mit ihrer Neutralitätspolitik vereinbaren
könne. Während die SVP die Schweizer Neutralität durch die übernommenen EU-
Sanktionen als bedroht erachtete, liess Alt-Bundesrat Blocher bezüglich der
Sanktionsübernahme verlauten: «Wer hier mitmacht, ist eine Kriegspartei.» Derweil
wünschte sich die APK-SR vom Bundesrat in einem Postulat mehr Klarheit und
Orientierung in der Neutralitätspolitik. Diese Forderung versprach der Bundesrat durch
einen aktualisierten Neutralitätsbericht – der letzte stammte aus dem Jahr 1993 – zu
erfüllen. Aussenminister Cassis scheiterte jedoch Anfang September mit der
Konzeptionierung der von ihm geprägten «kooperativen Neutralität», als der
Gesamtbundesrat den Neutralitätsbericht zurückwies. Erst Ende Oktober
verabschiedete die Regierung den Bericht in Erfüllung des Postulats und beschloss, an
der Neutralitätspraxis aus dem Jahr 1993 festzuhalten. Im gleichen Monat kündigte die
neu gegründete nationalkonservative Gruppierung «Pro Schweiz» an ihrer
Gründungsversammlung die Lancierung einer Volksinitiative an, mit der sie die
«immerwährende bewaffnete Neutralität» der Schweiz in der Verfassung festschreiben
will. 

Wenn auch nicht im gleichen Ausmass wie in den Jahren zuvor, sorgten aber auch im
Jahr 2022 die bilateralen Beziehungen mit der EU für einige Schlagzeilen. Insbesondere
die vom Bundesrat im Januar vorgestellte neue Stossrichtung für das
Verhandlungspaket mit der EU sorgte aufgrund des gewählten sektoriellen Ansatzes
vielerorts für Kopfschütteln, nicht zuletzt bei EU-Vertreterinnen und -Vertretern selbst.
Auch das Parlament kämpfte weiterhin mit den Nachwehen des gescheiterten
Rahmenabkommens und beschäftigte sich mit der Vielzahl der 2021 eingereichten
parlamentarischen Vorstösse, deren Forderungen von einer nachhaltigen
Zusammenarbeit mit der EU, über einen EWR-Beitritt bis zum EU-Beitritt reichten. Der
vom Bundesrat versprochene Europabericht, welcher eine Vielzahl der Vorstösse hätte
beantworten sollen, liess indes auf sich warten. Im März schwebte überdies die
Abstimmung über das Frontex-Referendum wie ein Damoklesschwert über der sowieso
schon belasteten Beziehung mit der EU. Ein Nein hätte unter Umständen den
Ausschluss aus dem Schengen/Dublin-Abkommen nach sich ziehen können. Zwar
verschwanden entsprechende Diskussionen nach dem deutlichen Ja im März 2022
rasch, ein im Sommer publik gewordener Briefwechsel zwischen EU-Vize-
Kommissionspräsident Maros Sefčovič und Staatssekretärin Livia Leu warf jedoch ein
erneut negatives Licht auf den Stand der bilateralen Verhandlungen. Daraus ging hervor,
dass auf beiden Seiten weiterhin Unklarheiten über die jeweiligen Forderungen und
roten Linien existierten. Etwas Versöhnlichkeit zeigte das Parlament im März, als es
einer Aktualisierung des Abkommens mit der Europäischen Gemeinschaft über
Zollerleichterungen und Zollsicherheit zustimmte, sowie in der Herbstsession mit der
Annahme zweier Vorlagen zur Weiterentwicklung des Schengen-Besitzstands. Auch die
Anpassungen der Systeme ETIAS und VIS waren in beiden Räten ungefährdet. 

Im Gegensatz zu den stagnierenden Beziehungen zur EU zeigte sich die Schweiz sehr
aktiv im Umgang mit einzelnen Partnerländern. Das Verhältnis zum Vereinigten
Königreich wurde im Frühling 2022 unter anderem durch ein Mobilitätsabkommen für
Dienstleistungserbringende, ein Sozialversicherungsabkommen und durch einen
Präsidialbesuch von Bundespräsident Cassis in London gestärkt. Ebenfalls im Frühjahr
reiste Cassis wenige Wochen nach der Annahme des neuen Grenzgängerabkommens
mit Italien im Parlament nach Italien, um sich unter anderem mit dem italienischen
Aussenminister Luigi di Maio zu treffen. Generell zeigte sich Cassis in seiner Doppelrolle
als Aussenminister und Bundespräsident sehr reise- und gesprächsfreudig. Das belegen
unter anderem Staatsbesuche in Österreich und der Tschechischen Republik, Polen
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und Moldawien, Japan, Niger und dem Vatikan, aber auch Gespräche mit dem
Aussenminister der VAE und der slowakischen Präsidentin Zuzana Čaputová. 
In seiner Chinapolitik musste der Bundesrat 2022 innenpolitisch mehrere Dämpfer
hinnehmen: Das Parlament stimmte gegen seinen Willen mehreren Motionen zu, mit
denen die wirtschaftlichen Beziehungen mit China und der Whole-of-Switzerland-
Ansatz anders ausgestaltet werden sollen. 
Auf multinationaler Ebene stach insbesondere die erfolgreiche Wahl der Schweiz als
nichtständiges Mitglied des UNO-Sicherheitsrats im Juni hervor. Darüber hinaus
beschloss das Parlament, dass sich die Schweiz weiterhin an der internationalen
Währungshilfe beteiligen soll, und verabschiedete einen Verpflichtungskredit in Höhe
von CHF 10 Mrd. bis 2028, der als Notreserve bei starken Störungen des internationalen
Währungssystems eingesetzt werden kann. 2

1) Analyse APS des journaux 2021 – Problèmes politiques fondamentaux 
2) APS-Zeitungsanalyse 2022 – Aussenpolitik
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